COMMUNE DE XXX

ARRETE MUNICIPAL DU XXX

Le Maire de la commune de XXX

VU la Constitution du 4 octobre 1958, notamment son préambule qui se réfère au préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et à la Charte de l'environnement de 2004, 

VU la Charte de l'environnement, et notamment : 

· l'article 1er, selon lequel « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé »,

· l'article 7, aux termes duquel « toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement »,

VU la Convention d'Aarhus du 25 juin 1998 sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, 

VU la Directive 2003/4/CE concernant l'accès du public à l'information en matière d'environnement transposée dans le droit français par la loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de l'environnement,

VU la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire,

VU les dispositions du Code de la santé publique,

CONSIDERANT QUE la commune de XXX est susceptible d'être traversée le XXX (mettre la date) par un convoi de déchets radioactifs 

CONSIDERANT QUE les déchets transportés sont d'une nature particulière puisque ce sont des déchets vitrifiés, résidus constitués des produits de fission et des actinides mineurs, hautement radioactifs, fixés dans une matrice de verre,

CONSIDERANT QUE une exposition prolongée à ce type de déchets peut présenter un risque grave pour la santé,

CONSIDERANT QUE des personnes peuvent se situer à proximité du convoi et être irradiées, 

CONSIDERANT QUE des cheminots peuvent être amenés à intervenir sur ce transport et être exposés,

CONSIDERANT les risques d'accident,  inhérents à ce type de transport,

CONSIDERANT l'absence d'information du public en la matière,

CONSIDERANT QUE la valeur constitutionnelle du droit à l'information en matière environnementale fait prévaloir ce droit sur le secret défense,

ARRETE : 

ARTICLE 1 

Le passage du train transportant des déchets radioactifs de (indiquer le départ et la destination du convoi) est interdit sur le territoire de la commune de XXX entre le XX et le XX (indiquer la période concernée).

ARTICLE 2 

Le présent arrêté sera notifié à : 

· Monsieur le Préfet de département,

· Monsieur Jean-François Monteils, Haut fonctionnaire de défense et de sécurité rattaché au Ministère de l'Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement,

· Areva NC La Hague.

